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Direction des Ressources Humaines et de la Formation 
Service des Examens & Concours 

1146 avenue du Père Soulas – 34295 MONTPELLIER CEDEX 5 
  

 

 

NOTICE 
CONCOURS EXTERNE SUR TITRES 

Grade :  
OUVRIER PRINCIPAL 

2ème Classe 
 

 

 
 

Les Ouvriers Principaux de 2ème classe accomplissent des tâches techniques nécessitant une 

qualification professionnelle correspondant à un niveau de formation au moins équivalent à un 

diplôme de niveau 3 (nouvelle nomenclature le niveau V (niveau CAP et BEP) devient le niveau 3), 

ou à une qualification reconnue équivalente, dans la spécialité.  
 

Les membres du corps des personnels ouvriers peuvent également assurer la conduite de motocycles, de 

véhicules de tourisme ou utilitaires légers, de poids lourds et de véhicules de transport en commun, s’ils sont 

titulaires, en fonction des besoins des établissements, des permis de conduire des catégories A, B, C et D en 

cours de validité et sous réserve de la réussite à un examen psychotechnique présenté devant l’un des 

organismes habilités à cet effet par arrêté du ministre chargé de la santé. Les conducteurs de véhicule sont 

soumis à des examens médicaux périodiques qui conditionnent la validité des permis de conduire requis. 
 

Ils peuvent en outre participer au dispositif de sécurité et d’incendie, assurer la conduite d’engins de traction 

mécanique et être chargés de toute mission entrant dans le champ de compétences des services logistiques. 
 
 

 
Froid et Climatisation- 1 poste 
Maintenance des Bâtiments -2 postes 
Restauration -3 postes 
Transport de produits de santé- 4 postes 

 

 
Sécurité Sureté - 1 poste 
Stérilisation- 2 postes 
Blanchisserie-3 postes 
Électromécanique – transports automatisés -1 poste  

Christine GISBERT 
(04.67.3)3.88.09 

c-gisbert@chu-montpellier.fr 

Evelyne CASSIUS DE LINVAL 
(04.67.3)3.98.98 

e-cassius_de_linval@chu-montpellier.fr 
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Ce concours est ouvert aux candidats titulaires :  

- d'un diplôme de niveau 3 (nouvelle nomenclature le niveau V (niveau CAP et BEP) devient le niveau 

   3), ou d'une qualification équivalente, dans la spécialité. 
- d'une certification inscrite au répertoire national des certifications professionnelles délivrée dans  
   une ou plusieurs spécialités, 
- d'un diplôme au moins équivalent figurant sur une liste arrêtée par le Ministre chargé de la santé, 
- d'une équivalence délivrée par la commission instituée par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007.  
 

(Pour la constitution du dossier d'équivalence, veuillez prendre contact auprès du Service Examens & 

Concours) 
 

Les candidats doivent satisfaire aux dispositions de l'article 5 de la loi du 13 juillet 1983, à savoir : 

Nul ne peut avoir la qualité de fonctionnaire ; 

1 S’il ne possède la nationalité française ou celle de ressortissant d’un état membre de la Communauté 
Économique Européenne, 
2  S’il ne jouit pas de ses droits civiques, 
3 Le cas échéant, si les mentions portées au bulletin n° 2 de son casier judiciaire sont incompatibles avec 
l’exercice des fonctions, 
4 S’il ne se trouve en position régulière au regard du code du service national, 

5 S’il ne remplit les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice de la fonction. 
 

ATTENTION  En application des dispositions de l’article 47 paragraphe b) de la loi N° 94.43 du 18.01.94 

relative à la santé publique et à la protection sociale, la vérification des conditions requises pour concourir 

pourra intervenir après la proclamation des résultats et au plus tard à la date de nomination. S’il apparaît 

qu’un ou plusieurs candidats, déclarés admis par le jury, ne remplissaient pas lesdites conditions, ils 

perdraient le bénéfice de leur admission au concours. 
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PIECES A FOURNIR 

 

Tout dossier incomplet ne sera pas traité après la date de clôture. 
 

Le dossier du candidat devra être fourni en 2 exemplaires, la composition du 

dossier est laissée à l'appréciation du candidat, cependant, il devra être accompagné 

obligatoirement des pièces suivantes dans l'ordre indiqué : 

1) Le dossier d'inscription au concours daté et signé. 

2) Une demande d’admission à concourir. 

a. La règlementation ne mentionne pas de lettre de motivation dans les pièces à joindre par le 

candidat, cependant, celle-ci est fortement conseillée afin de permettre au jury 
d’apprécier les motivations du candidat à concourir. 
Elle devra être adressée à Mme la Directrice des Ressources Humaines et de la Formation, 

1146 avenue du Père Soulas-34295 Montpellier Cedex 5. 

3) Un curriculum vitae détaillé établi sur papier libre mentionnant notamment les actions de 

formation suivies et, le cas échéant, accompagné d’attestation d’emploi. 

4) Copie des titres de formation (diplômes), certifications et équivalences dont le candidat 

est titulaire. 

5) La fiche du poste occupé validée et signée par l’encadrement. 

a. Pour les agents du CHU de Montpellier uniquement. 

6) Les 3 dernières fiches d’évaluation. Ces documents sont à fournir uniquement pour les 

agents du C.H.U. de Montpellier. 

7) Photocopie de la carte nationale d’identité française ou de ressortissant de l’un des Etats 

membres de l’Union européenne, ou du passeport. 

8) Une attestation de participation à la journée défense et citoyenneté (attestation à fournir 

pour vous inscrire aux concours et examens pour les candidats Français ayant moins de 25 

ans). 

9) Uniquement : 2 enveloppes autocollantes demi-format affranchies au tarif en vigueur 

(229x162) comportant le nom et le prénom du candidat et libellées à son adresse (1 pour la 
convocation à l’épreuve d’admission et 1 pour l'envoi des résultats) 

 
Pour faciliter le traitement de votre dossier, nous vous remercions de bien vouloir 

le présenter dans l’ordre des pièces demandées 
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Les résultats seront envoyés par courrier, affichés dans les locaux du C.H.U. de Montpellier et mis en ligne 

sur les sites Internet et Intranet (site interne du CHU). 
Tous les candidats recevront un relevé de leurs notes après proclamation des résultats définitifs. 

 
Aucun résultat ne sera communiqué par téléphone. 

 

 

 

Article 14 de l'arrêté du 27 septembre 2012 : 

Toute fraude, toute tentative de fraude ou toute infraction au règlement du concours entraîne 

l'exclusion du concours, sans préjudice, le cas échéant, de l'application des dispositions générales 

prévues par la loi du 23 décembre 1901. La même mesure peut être prise contre les complices de l'auteur 

principal de la fraude ou de la tentative de fraude 

 

 
Le dossier d'inscription ainsi que les documents à fournir seront à retourner : 

 
 

 

 Par courrier recommandé avec accusé de réception : 

 
Madame la Directrice des Ressources Humaines  

Service Examens et Concours  
Instituts de Formation aux Métiers de la Santé 

1146 Avenue du Père Soulas  

34295 MONTPELLIER Cedex 5 
 

Soit dans la boîte aux lettres accolée au bureau 104 
 au Service "Examens & Concours"  

Horaires IFMS : 8h -18h30 
 



 

 

Direction départementale du Travail, 
du travail et des Solidarités de l’Hérault 

Pôle Emploi, Ville et Cohésion Territoriale 

 

 Direction départementale du travail, de l’emploi 
et des Solidarités de l’Hérault 

615, boulevard d’Antigone - CS 19002 
34064 MONTPELLIER Cedex 2 

www.herault.gouv.fr 
 

 

Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle  
Téléphone : 04 67 22 88 93 
Mél : ddets-osp@herault.gouv.fr 

Montpellier, le 28 décembre 2021    

 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-339    

Agrément n° SAP808349807    

Le préfet de l’Hérault 
 
 

 
 

VU le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1, 
 
VU le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 20-XVIII-50 en date du 2 mars 2020 portant renouvellement d’agrément de 
l’association ADMR LUNEL dont le siège social était situé 31 avenue Gambetta – 34400 LUNEL, 
 
Vu le certificat INSEE justifiant du changement de siège social de l’association ADMR LUNEL à compter 
du 29 juin 2021,  
 

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1 : L’article 1 est modifié comme suit: 
 
Le siège social de l’association ADMR LUNEL est modifié comme suit : 

 
- Zone Luneland - 103A rue de l’Artisanat - 34400 LUNEL. 

        
ARTICLE 2 : Les autres articles restent inchangés.  
 
ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 

Pour le Préfet de l'Hérault 
et par délégation,   
La directrice départementale adjointe,  
Cheffe du Pôle emploi, ville et cohésion territoriale, 
 

 
Eve DELOFFRE 

http://www.herault.gouv.fr/


 

 
 Direction départementale de l’Emploi,  

du Travail et des Solidarités de l’Hérault 
Pôle Emploi, Ville et Cohésion Territoriale  

 

Direction départementale du travail, de l’emploi 
et des Solidarités de l’Hérault 

615, boulevard d’Antigone - CS 19002 
34064 MONTPELLIER Cedex 2 

www.herault.gouv.fr 
 

 

Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
Téléphone : 04 67 22 88 93 
Mél : ddets-osp@herault.gouv.fr 

Montpellier, le 28 décembre 2021  
 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-338    

Récépissé de déclaration d’activités de services à la personne 
n° SAP808349807  

Le préfet de l’Hérault 

 
 

 

 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 20-XVIII-49 concernant l’association 
ADMR LUNEL dont le siège social était situé 31 avenue Gambetta – 34400 LUNEL, 

VU le certificat INSEE justifiant du changement de siège social de l’association ADMR LUNEL à compter 
du 29 juin 2021, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : Le siège social de l’association ADMR LUNEL est modifié comme suit : 
 

- Zone Luneland - 103A rue de l’Artisanat - 34400 LUNEL. 

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault 
et par délégation,   
La directrice départementale adjointe,  
Cheffe du Pôle emploi, ville et cohésion territoriale, 
 
  
Eve DELOFFRE 

 

http://www.herault.gouv.fr/


 

 
 Direction départementale de l’Emploi,  

du Travail et des Solidarités de l’Hérault 
Pôle Emploi, Ville et Cohésion Territoriale  

 

Direction départementale du travail, de l’emploi 
et des Solidarités de l’Hérault 

615, boulevard d’Antigone - CS 19002 
34064 MONTPELLIER Cedex 2 

www.herault.gouv.fr 
 

 

Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
Téléphone : 04 67 22 88 93 
Mél : ddets-osp@herault.gouv.fr 

Montpellier, le 31 juillet 2022  
 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 22-XVIII-32    

Récépissé de déclaration d’activités de services à la personne 
n° SAP791446388  

Le préfet de l’Hérault 

 
 

 

 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 13-XVIII-72 concernant l’entreprise 
de Madame LERIEAU Emilie dénommée COCCINET SERVICES dont le siège social était situé 27 
avenue du 8 mai 1945 – 34740 VENDARGUES, 

VU le certificat INSEE justifiant du changement de siège social de à compter du 1
er

 janvier 2020, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : Le siège social de l’entreprise de Madame LERIEAU Emilie dénommée COCCINET 
SERVICES est modifié comme suit : 

- 65 chemin de Sarrafont – 30114 NAGES ET SOLORGUES – numéro SIRET : 79144638800021. 

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault 
et par délégation,   
La directrice départementale adjointe,  
Cheffe du Pôle emploi, ville et cohésion territoriale, 
 
  
Eve DELOFFRE 

 

http://www.herault.gouv.fr/


Direction départementale de l’Emploi 
du Travail et des Solidarités de l’Hérault 

Pôle Emploi, Ville et Cohésion Territoriale 

 

 Direction Départementale de l’Emploi,  
du Travail et des Solidarités de l’Hérault 

615, boulevard d’Antigone - CS 19002 
34064 MONTPELLIER Cedex 2 

www.herault.gouv.fr 
 

 

Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
Téléphone : 04 67 22 88 93 
Mél : ddets@herault.gouv.fr 

Montpellier, le 1
er

 février 2022 
 

 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 22-XVIII-36 

Déclaration services à la personne 

n° SAP441030897  

Le préfet de l’Hérault 

 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 11-XVIII-243 et son récépissé modificatif 
n° 12-XVIII-340 concernant l’association AILE L’AUTRE SOLUTION dont le siège social était situé  63 rue 
Bernard d’Anduze – 34400 LUNEL, 

VU le certificat INSEE justifiant du changement de siège social de l’association AILE L’AUTRE SOLUTION à 
compter du 1

er
 janvier 2022,  

ARRÊTE: 

ARTICLE 1 : Le siège social de l’association AILE L’AUTRE SOLUTION est modifié comme suit : 

           - 129 chemin du Thym – Clos Cyrano – 34400 LUNEL. 

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault,   
Et par délégation,  
L'adjointe au Directeur départemental, 
Cheffe du Pôle Emploi, Ville et Cohésion Territoriale, 

 
Eve DELOFFRE 

 
 

 

 

http://www.occitanie.direccte.gouv.fr/
http://www.occitanie.direccte.gouv.fr/
http://www.occitanie.direccte.gouv.fr/


 

 
 Direction départementale de l’Emploi,  

du Travail et des Solidarités de l’Hérault 
Pôle Emploi, Ville et Cohésion Territoriale  

 

Direction départementale du travail, de l’emploi 
et des Solidarités de l’Hérault 

615, boulevard d’Antigone - CS 19002 
34064 MONTPELLIER Cedex 2 

www.herault.gouv.fr 
 

 

Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
Téléphone : 04 67 22 88 93 
Mél : ddets-osp@herault.gouv.fr 

Montpellier, le 7 février 2022  
 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 22-XVIII-39    

Récépissé de déclaration d’activités de services à la personne 
n° SAP519855977  

Le préfet de l’Hérault 

 
 

 

 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 15-XVIII-35 concernant l’EURL 
ROMAIN JARDIN dont le siège social était situé 270 rue du Bassin – 34160 SAINT GENIES DES 
MOURGUES, 

VU le certificat INSEE justifiant du changement de siège social de à compter du 4 mars 2020, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : Le siège social de l’EURL ROMAIN JARDIN est modifié comme suit : 

- Lot les Peyrouses – 163 rue des Grenaches – 34160 SAINT GENIES DES MOURGUES. 

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault 
et par délégation,   
La directrice départementale adjointe,  
Cheffe du Pôle emploi, ville et cohésion territoriale, 
 
  
Eve DELOFFRE 

 

http://www.herault.gouv.fr/


  

Direction départementale de l’emploi, 

du travail et des solidarités de l’Hérault 

Pôle Emploi, Ville et Cohésion Territoriale 

 
 

 Direction départementale du travail, de l’emploi 
et des Solidarités de l’Hérault 

615, boulevard d’Antigone - CS 19002 
34064 MONTPELLIER Cedex 2 

www.herault.gouv.fr 
 

 

 

Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
Téléphone : 04 67 22 88 93 
Mél : ddets-osp@herault.gouv.fr 

Montpellier, le 28 décembre 2021        

 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 21-XVIII-337   

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne 

 
Le préfet de l’Hérault 

 
 

 
 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 

VU la demande déposée auprès de la DDETS de l’Hérault le 14 décembre 2021 par Madame CHAABANE 

Ouarda en qualité de micro-entrepreneur, dont l’établissement principal est situé 161 allée Jean Piaget – 

Résidence les Villageoises – 34070 MONTPELLIER, 

  

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  
n° SAP877702811 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

http://www.herault.gouv.fr/


 

2/2 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault 
et par délégation,   
La directrice départementale adjointe,  
Cheffe du Pôle emploi, ville et cohésion territoriale, 
 

  
Eve DELOFFRE 
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Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
Téléphone : 04 67 22 88 93 
Mél : ddets-osp@herault.gouv.fr 

Montpellier, le 24 janvier 2022       

 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 22-XVIII-25   

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne 

 

Le préfet de l’Hérault 
 

 
 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDETS de l’Hérault le 7 janvier 2022 par Madame BARBE Laetitia 
en qualité de micro-entrepreneur, pour l’organisme LAETI’T BEE dont l’établissement principal est situé 
11 rue du Banastou – Résidence l’Enclos du Pic Saint Loup apt 17 – 34270 LES MATELLES, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  
n° SAP907635916 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Livraison de repas à domicile. 
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Assistance informatique à domicile 
•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires 
et toilettage) 
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
•   Coordination et délivrance des services à la personne 
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ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault 
et par délégation,   
La directrice départementale adjointe,  
Cheffe du Pôle emploi, ville et cohésion territoriale, 
 

  
Eve DELOFFRE 

 

 

 

 

 
 



Direction départementale de l’Emploi, 
    du Travail et des Solidarités de l’Hérault
Pôle Emploi, Ville et Cohésion Territoriale

Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle
Téléphone : 04 67 22 88 93
Mél : ddets@herault.gouv.fr

Montpellier, le 25 janvier 2022 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 22-XVIII-26   

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne

Le préfet de l’Hérault

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

VU la demande déposée auprès de la DDETS de l’Hérault le 13 janvier 2022 par Monsieur SCIANGULA 
Maxime en qualité de micro-entrepreneur, pour l’organisme MIDI ENTRETIEN dont l’établissement principal 
est situé 1 avenue Marie Rouanet, Apt 103 - Tera Nova - 34830 JACOU,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le 
n° SAP811650449 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Assistance informatique à domicile

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

Direction Départementale de l’Emploi,  
du Travail et des Solidarités de l’Hérault

615, boulevard d’Antigone - CS 19002
34064 MONTPELLIER Cedex 2

www.  herault.gouv.  fr  
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet de l'Hérault, 
Et par délégation, 
L'adjointe au Directeur départemental,
Cheffe du Pôle Emploi, Ville et Cohésion Territoriale,

Eve DELOFFRE



Direction départementale de l’Emploi, 
    du Travail et des Solidarités de l’Hérault
Pôle Emploi, Ville et Cohésion Territoriale

Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle
Téléphone : 04 67 22 88 93
Mél : ddets@herault.gouv.fr

Montpellier, le 25 janvier 2022 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 22-XVIII-27   

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne

Le préfet de l’Hérault

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

VU la demande déposée auprès de la DDETS de l’Hérault le 11 janvier 2022 par Madame Sandrine 
GUILLERM en qualité de présidente, pour la SAS SIMPLY SERVICES dont l’établissement principal est 
situé 143 Rue Neuve - 34160 SAUSSINES,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le 
n° SAP908465966 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

Direction Départementale de l’Emploi,  
du Travail et des Solidarités de l’Hérault

615, boulevard d’Antigone - CS 19002
34064 MONTPELLIER Cedex 2
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet de l'Hérault, 
Et par délégation, 
L'adjointe au Directeur départemental,
Cheffe du Pôle Emploi, Ville et Cohésion Territoriale,

Eve DELOFFRE
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Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
Téléphone : 04 67 22 88 93 
Mél : ddets-osp@herault.gouv.fr 

Montpellier, le 25 janvier 2022       

 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 22-XVIII-28   

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne 

 
Le préfet de l’Hérault 

 
 

 
 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDETS de l’Hérault le 24 janvier 2022 par Madame TEROL Alicia         
en qualité de micro-entrepreneur, pour l’organisme ALLORIZON dont l’établissement principal est situé  
4 rue de la Colline – 34500 BEZIERS, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  
n° SAP909449902 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Livraison de repas à domicile. 
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Assistance informatique à domicile 
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
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•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire 
(hors PA/PH et pathologies chroniques) 
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) (hors  actes de soins relevant d'actes médicaux) 
•   Coordination et délivrance des services à la personne 

 ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault 
et par délégation,   
La directrice départementale adjointe,  
Cheffe du Pôle emploi, ville et cohésion territoriale, 
 

  
Eve DELOFFRE 
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Montpellier, le 25 janvier 2022       

 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 22-XVIII-29  

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne 

 
Le préfet de l’Hérault 

 
 

 
 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDETS de l’Hérault le 3 janvier 2022 par Monsieur CALIXTE Didier         
en qualité de micro-entrepreneur, pour l’organisme NOS MAINS SONT LES VOTRES dont 
l’établissement principal est situé place Compostelle – 34330 LA SALVETAT SUR AGOUT, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  
n° SAP347428948  pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Livraison de repas à domicile. 
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Assistance informatique à domicile 
•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires 
et toilettage) 
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire 
(hors PA/PH et pathologies chroniques) 
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•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) (hors  actes de soins relevant d'actes médicaux) 

 ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 14 janvier 2022, date de création de la micro-eentreprise 
sous réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault 
et par délégation,   
La directrice départementale adjointe,  
Cheffe du Pôle emploi, ville et cohésion territoriale, 
 

  
Eve DELOFFRE 
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Montpellier, le 25 janvier 2022       

 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 22-XVIII-30   

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne 

 
Le préfet de l’Hérault 

 
 

 
 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDETS de l’Hérault le 10 janvier 2022 par Madame SPURGEON 
Emily  en qualité de micro-entrepreneur, dont l’établissement principal est situé 2 rue Saint Etienne -  
34070 MONTPELLIER , 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  
n° SAP889159190 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

 ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault 
et par délégation,   
La directrice départementale adjointe,  
Cheffe du Pôle emploi, ville et cohésion territoriale, 
 

  
Eve DELOFFRE 

 

 

 

 

 
 



Direction départementale de l’Emploi, 
    du Travail et des Solidarités de l’Hérault
Pôle Emploi, Ville et Cohésion Territoriale

Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle
Téléphone : 04 67 22 88 93
Mél : ddets@herault.gouv.fr

Montpellier, le 1er février 2022 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 22-XVIII-33

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne

Le préfet de l’Hérault

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

VU la demande déposée auprès de la DDETS de l’Hérault le 7 janvier 2022 par Madame PEREZ Léna        
en qualité de micro-entrepreneur, dont l’établissement principal est situé 28 B avenue du Jeu de Mail - 34170
CASTELNAU LE LEZ,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le 
n° SAP908036999 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

Direction Départementale de l’Emploi,  
du Travail et des Solidarités de l’Hérault

615, boulevard d’Antigone - CS 19002
34064 MONTPELLIER Cedex 2
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet de l'Hérault, 
Et par délégation, 
L'adjointe au Directeur départemental,
Cheffe du Pôle Emploi, Ville et Cohésion Territoriale,

Eve DELOFFRE



Direction départementale de l’Emploi, 
    du Travail et des Solidarités de l’Hérault
Pôle Emploi, Ville et Cohésion Territoriale

Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle
Téléphone : 04 67 22 88 93
Mél : ddets@herault.gouv.fr

Montpellier, le 1er février 2022 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 22-XVIII-35

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne

Le préfet de l’Hérault

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

VU le renouvellement de l’autorisation du conseil départemental de l’Hérault à compter du 28 juillet 2020,

VU la demande déposée auprès de la DDETS de l’Hérault le 1er février 2022 par Monsieur RIVIERE Armand 
en qualité de président, pour le CCAS de PEZENAS dont l’établissement principal est situé 6 rue Massillon - 
34120 PEZENAS,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le 
n° SAP263400608 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Assistance administrative à domicile

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet de l'Hérault, 
Et par délégation, 
L'adjointe au Directeur départemental,
Cheffe du Pôle Emploi, Ville et Cohésion Territoriale,

Eve DELOFFRE



Direction départementale de l’Emploi, 
    du Travail et des Solidarités de l’Hérault
Pôle Emploi, Ville et Cohésion Territoriale

Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle
Téléphone : 04 67 22 88 93
Mél : ddets@herault.gouv.fr

Montpellier, le 2 février 2022 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 22-XVIII-37   

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne

Le préfet de l’Hérault

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

VU la demande déposée auprès de la DDETS de l’Hérault le 1er février 2022 par Madame TEMMAR Sarah  
en qualité de micro-entrepreneur, pour l’organisme 34 PATHS dont l’établissement principal est situé 
611 rue Saint Priest - Résidence la Garrigue de Saint Priest Bât G appt 146 - 34090 MONTPELLIER,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le 
n° SAP909140246 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Coordination et délivrance des services à la personne
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ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps .

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet de l'Hérault, 
Et par délégation, 
L'adjointe au Directeur départemental,
Cheffe du Pôle Emploi, Ville et Cohésion Territoriale,

Eve DELOFFRE



Direction départementale de l’Emploi,  
    du Travail et des Solidarités de l’Hérault 
Pôle Emploi, Ville et Cohésion Territoriale 
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Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
Téléphone : 04 67 22 88 93 
Mél : ddets@herault.gouv.fr 

Montpellier, le 2 février 2022  
 

 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 22-XVIII-38 

Récépissé de déclaration  

d’un organisme de services à la personne 

Le préfet de l’Hérault 
 

 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDETS de l’Hérault le 29 janvier 2022 par Monsieur MORA Grégory        
en qualité de micro-entrepreneur, dont l’établissement principal est situé 13 rue des Capucines 
34470 PEROLS, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  
n° SAP883871683 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail.Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 
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Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault,   
Et par délégation,  
L'adjointe au Directeur départemental, 
Cheffe du Pôle Emploi, Ville et Cohésion Territoriale, 

 
Eve DELOFFRE 

 

 

 

 



  

Direction départementale de l’emploi, 

du travail et des solidarités de l’Hérault 

Pôle Emploi, Ville et Cohésion Territoriale 

 
 

 Direction départementale du travail, de l’emploi 
et des Solidarités de l’Hérault 

615, boulevard d’Antigone - CS 19002 
34064 MONTPELLIER Cedex 2 

www.herault.gouv.fr 
 

 

 

Affaire suivie par : MOITRELLE Isabelle 
Téléphone : 04 67 22 88 93 
Mél : ddets-osp@herault.gouv.fr 

Montpellier, le 8 février 2022       

 

 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 22-XVIII-40   

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne 

 
Le préfet de l’Hérault 

 
 

 
 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

VU la demande déposée auprès de la DDETS de l’Hérault le 7 février 2022 par Madame ICHALALENE 
Hind en qualité de micro-entrepreneur, pour l’organisme SERENITE SERVICES A LA PERSONNE dont 
l’établissement principal est situé 3000 route de Mende – Résidence le pont des Arômes Bât 5 apt 508  
34980 MONTFERRIER SUR LEZ, 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : La déclaration d’activités de services à la personne est enregistrée sous le  
n° SAP908642531 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

ARTICLE 2 : Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Pour le Préfet de l'Hérault 
et par délégation,   
La directrice départementale adjointe,  
Cheffe du Pôle emploi, ville et cohésion territoriale, 
 

  
Eve DELOFFRE 

 

 

 

 

 
 


























































































